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Face aux voleurs 

et aux cyniques,

  
exigeons notre dû !

La Santé en crise...
et en lutte !
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Édito
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Face aux voleurs et aux cyniques, 
exigeons notre dû !

Alors que se termine 2017, le dernier rapport de l’Observa-
toire des inégalités est accablant : près de 9 millions de per-
sonnes vivent en France en-dessous du seuil de pauvreté, un 
million de plus en quinze ans. 

Pendant ce temps, les riches vont bien, comme leurs mi-
nistres, dont pas moins de douze sont millionnaires… Muriel 
Pénicaud, à la tête de l’offensive contre les travailleur-se-s 
et les chômeur-se-s, possède un patrimoine de 7,5 millions 
d’euros, l’équivalent de… 526 ans de SMIC. 

Puis vient Hulot, ses 7,2 millions et ses multiples voitures, 
Nyssen, Philippe, Le Maire, Le Drian… ou encore Collomb, 
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contre les plus précaires. Depuis la mi-décembre, une de ses 
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dans les centres d’hébergement d’urgence où ils ne pourront 
plus disposer du minimum de protection. Un scandale qui a 
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« une atteinte aux droits fondamentaux ».

Pour le gouvernement des riches, l’offensive doit être glo-
bale. Il entend contrôler, faire taire et réduire au maximum les 
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chômeur-se-s, retraité-e-s, précaires de tous âges et de toutes 
�����
������
���
��������
������������$�

Pénicaud vient d’annoncer qu’il n’y aura pas de « coup de 
pouce » du Smic le 1er���
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vue par la loi, 1,24 %... soit + 12 centimes de l’heure, 18 euros 
brut par mois pour un plein temps, moins pour les temps 
partiels, une aumône pour les 10 % des 
salariés qui sont payés au Smic. Quant 
aux millions de travailleurs qui gagnent à 
peine plus, ils n’auront même pas droit à 
ces quelques euros.

Mais 1188 euros net pour le Smic, c’est 
encore trop pour le groupe d’ « experts » 
missionné par le gouvernement qui vient 
	����
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tion annuelle automatique. A les croire, 
il s’agirait de « permettre aux entreprises de 
reconstituer leurs marges », d’agir « contre le 
chômage de masse », la revalorisation du 

Smic étant pour eux « préjudiciable pour l’emploi des actifs les moins 
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��	

��	
�������	 ».
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éhontés que les patrons dégagent sur notre dos, les licencie-
ments, les cadences, la précarité ! Pas les milliards détournés 
par tous les grands patrons et les riches, les Panama et autres 
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travailleur-se-s (et de nombreux enfants) sur tous les conti-
nents par une poignée de multinationales, dont certaines tout 
&���������
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actionnaires qui exigent un « retour sur investissement » de 
plus en plus important. Au troisième trimestre 2017, les divi-
dendes versés aux actionnaires dans le monde se sont envolés 
de 14,5 %, soit plus de 328 milliards de dollars distribués en 3 
mois ! Cet argent ne s’est pas fait tout seul : il est issu de l’ex-
ploitation du travail de ceux qui créent toutes les richesses de 
la société, les travailleuses et les travailleurs du monde entier. 
C’est le fruit exclusif  de notre travail qui nous est volé.

Alors oui, nous sommes plus que légitimes à exiger pour 
toutes et tous le droit de vivre dignement et pour cela des 
salaires, des pensions, des minima sociaux d’au moins 1800 
euros net par mois. Et c’est l’ensemble de la société qu’il nous 
faut contester, le pouvoir d’une poignée de parasites prêts à 
tout pour se maintenir. 

C’est ce que nous pouvons nous souhaiter de mieux pour 
l’année nouvelle qui approche !
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Luttes dans la santé
A Bordeaux et ailleurs, 
la santé en crise… et en lutte !
Des années d’austérité et de coupes budgétaires
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primés, des services fusionnés ou… rayés de la carte, voire 
des établissements entiers tel l’Hôpital militaire public Robert 
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dans la région, la fermeture de la maternité de l’hôpital d’Olo-
ron. 
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cements, les directions aux abois pour trouver des marges de 
manœuvre tentent de tondre le mouton encore plus ras. Les 
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Libourne ou à Charles Perrens, les logiciels « compteurs de 
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CHU…
La transformation de services conventionnels en services en 
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nuit, permet aux directions de réduire les « frais » d’héberge-
ment et de suivi à leur plus simple expression…  avec une 
conséquence immédiate : la dégradation des conditions de 
travail et de soins s’accélère dans des services de plus en plus 
déshumanisés. 
En parallèle, les privatisations de secteurs ou de services se 
multiplient et partout les réorganisations sont synonymes 
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veaux bâtiments, aussi nécessaires soient-ils (et pour lesquels 
les millions ne semblent pas manquer !) se traduisent partout 
par des réductions d’effectifs. 
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direction vient d’annoncer avoir brutalement découvert un 
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ment prévu). Et elle prévient : « nous devons très vite rattraper 
un retard d’organisation, au regard des évolutions des pratiques médi-
cales »… « Pas de plan social en vue » mais « on va limiter les em-
bauches, les départs à la retraite ne seront pas forcément remplacés »… 
alors même que la construction d’un nouveau « Pôle chirur-
gical et interventionnel » vient de débuter.
Une situation de plus en plus insupportable pour les salarié-e-s 
dans les établissements comme en témoignent ici les luttes 
&�������
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suivantes).
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psychiatrie dans le prochain numéro. Un secteur de la santé 
particulièrement sinistré pour les patients et les personnels, 
ce que la lutte massive des collègues de l’hôpital psychiatrique 
de Rennes (en grève depuis 6 semaine à l’heure où nous écri-
vons) vient de mettre largement sur le devant de la scène. 

I.U.
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Luttes dans la santé
Un vaste « plan social »  
dans les hôpitaux publics à l’échelle nationale
W
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que les politiques d’austérité se succèdent depuis des années, de nouvelles mesures brutales sont en préparation, touchant 
personnels et patients.
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taux particulièrement dégradés à… la suppression de 800 et 1000 postes, dont 400 postes de soignants ! 
A l’APHP (hôpitaux de Paris) la dotation de l’Etat va baisser de 64 millions en 2018. Un minimum de 280 suppressions de 
postes est annoncé… à condition que l’activité se maintienne prévient la direction qui, dans le même temps, revient sur des 
« avantages sociaux », crèche, soins gratuits, etc. 
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deux seulement avec 400 suppressions d’emplois et 350 lits en moins.
Ce phénomène massif  touche l’ensemble des établissements de santé publics et seules les mobilisations du personnel et de la 
population peuvent stopper pour imposer une toute autre logique : des budgets permettant des embauches massives et l’accès 
à la santé, gratuite et de proximité, pour toutes et tous.

4 jours de grève à la Polyclinique du Tondu
E
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et alentours. 
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avec un tiers du personnel en grève tenant un piquet chaque 
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clinique où il n’y avait pas eu de grève depuis 17 ans mais où 
le ras-le-bol et la colère s’accumulent depuis longtemps.
La clinique, qui doit bientôt déménager dans de nouveaux lo-
caux à Floirac, a récemment été rachetée par le groupe Saint-
|����
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�����	��
����
�#�>�����������un leader de l’hospitali-
sation privée en France, 
désormais constitué de 
9 établissements »… 
Et les conditions de 
travail y sont telles 
qu’avant même la 
grève, 14 salariés 
avaient annoncé 
leur démission !
Malgré l’inexpé-
rience, les grévistes 
se sont très vite 
organisé-e-s, trou-
vant des soutiens, 
popularisant leur 
mouvement et le 
prenant en main 
pour demander 
« une augmentation 
du nombre de person-
nel dans l’ensemble des 
services et des secteurs 
et une revalorisation de 
nos salaires ». Durant 
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de tous ordres de la direction qui a entre autre fait réquisition-
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pression sur les déléguées du personnel, en particulier une 
élue de la liste libre « sensible » aux discours de la direction…  
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�����
�� �~���� �
���
��� ��
���� 	�
�� 	������
���
services et s’est engagée à plus de respect des personnels et 
des roulements. Elle a aussi accordé une prime ponctuelle de 
130 euros. Aussi partielles soient-elles, ces avancées comptent 
et c’est surtout l’expérience de lutte, de démocratie et de soli-
	�������
��������
���������"��������"������������	������
�������
et ils ont fait.

Photo La Clé des Ondes
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Luttes dans la santé
Au CHU, « Stop au racket des heures » !

Depuis le 7 décembre, c’est au CHU 
	�� ?��	��
�� T�������
�� �������

1er CHU de France !) que des salarié-e-
s de divers services sont partis en grève, 
avec piquet de grève tous les matins de 
7h à 12h sur le rond-point à l’entrée de 
Pellegrin. Les raisons de la colère : le 
décompte des heures lors des absences 
pour les personnels en horaires « déro-
gatoires » (9h, 10h30, 12h…) depuis un 
changement de logiciel. « Pour tous les 
horaires au-delà de 7h30 de jour ou 6h30 de 
nuit, les agents se retrouvent à rendre des heures 
�����
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sée (congés maladie, accident de travail, congés 
maternité/paternité, enfant malade, décès, 
etc.) » expliquent les grévistes. La direc-
tion compte ces absences en 7 heures 
��
�� �������
���	�� ��
������\���
�� ����
agents de nuit (dont le temps de travail 
est de 32h30 par semaine). Les agents 
en 12h peuvent ainsi se retrouver avec 
5h30 en moins sur leur compteur pour 
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Depuis plus d’un an, la Direction du 
CHU mène en bateau les agents, disant 
����
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loi. Dans un courrier en octobre dernier 
au syndicat SUD, le Directeur Général 
�������� �
����� &� ������
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dence. Or l’arrêt de la cour adminis-
trative d’appel de Marseille en date du 
Y���
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cette pratique illégale… ce que la direc-
tion du CHU refuse de reconnaître !
Après une première délégation à une 
soixantaine à la direction le 6 décembre, 

dans le cadre d’un préavis déposé par 
SUD, l’AG a voté la grève à l’unanimité. 
Depuis, la grève a essentiellement tou-
ché les services les plus impactés : le 
Samu, la réanimation médicale, la réani-
mation pédiatrique… mais commence 
à prendre au-delà. Outre l’occupation 
du rond-point, les grévistes font le tour 
des services, s’adressent aux collègues 
des autres établissements… et ont été 
voir les autres syndicats pour les appe-
����&���
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daire » sans vraiment y participer. La 
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ment au... 12ème���
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Le 14 décembre, alors que le DG était 
invité sur la plateau de France bleue 
pour un débat d’une heure et demie sur 
le « 1er CHU de France », pas un mot 
sur la grève, et quand un camarade a 

voulu intervenir pour dénoncer le dis-
cours de la direction et dire la réalité des 
services, on l’a vite prié de ne pas « per-
turber » la messe… Le lendemain, plus 
de quarante grévistes empêchaient la te-
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��
nouvelle négociation entre la direction 
et 50 grévistes le vendredi n’a rien don-
né, le Comité technique d’établissement 
envahi, a été boycotté par les syndicats. 
La solidarité s’est organisée à travers les 
réseaux militants et les réseaux sociaux : 
collectif  de lutte 33, Solidaires, sections 
�w
	���������������'|����W���'X���	���
visites de soutien au piquet, dont celle 
de Philippe Poutou, très appréciée, ou 
Loïc Prudhomme de la FI. Une solida-
rité contagieuse : les grévistes viennent 
de décider d’envoyer une délégation au 
pique nique des fords, le 21, devant leur 
usine. La lutte, c’est la Santé ! 

Dossier coordonné par Isabelle Ufferte

Cdiscount et La Poste développent des drones 
au lieu de développer les effectifs

Par le biais d’une société sous-traitante basée à Cestas, Cdiscount vient d’annoncer vouloir développer un drone capable de 
livrer des petits colis en ville. Il serait opérationnel pour 2024. Un peu en retard Cdiscount car tous les grands du secteur de 
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�����`$�_����������������
"���������
������	��
��	��;��)�����������
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���
fois par semaine une poignée de villages dans le Var, uniquement des colis de moins de 3 kg. 
Voilà le sens des priorités de ces entreprises : se faire mousser en investissant dans des drones qui livrent quelques colis une 
fois pas semaine alors que facteurs et chauffeurs-livreurs ont des tournées interminables et que dans les centres de tri et les 
entrepôts le travail est plus dur à cause du manque d’effectifs. 

Bulletin inter-entreprises de Pessac-Cestas du 20 novembre 2017

Pour soutenir financièrement les grévistes du CHU :
https://www.lepotcommun.ft/pot/l4fgpsmq
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Nos vies pas leurs profits
Ford Blanquefort
Des actions 
pour relancer  
la mobilisation

Il n’y a aucun doute, l’année 2018 sera déter-
minante. Forcément il va se passer des cho-

ses : soit Ford annonce une nouvelle produc-
tion pour assurer la pérennité du site à partir de 
[\Y������������������
�������
�	�

��������
��
de liquidation. Cela n’aurait aucun sens de faire 
des pronostics. Que nous soyons pessimistes 
(c’est le cas pour de très nombreux salariés) 
ou pas, notre problème est de se donner les 
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dans les mois qui viennent. Donc l’heure, pour 
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de la mobilisation du personnel pour à la fois 
pousser Ford à apporter les activités nécessai-
res et pour pousser des pouvoirs publics tou-
��
���	�
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��
de leur côté mettre aussi la pression sur Ford.
Alors que la situation est clairement préoccu-
pante, que les délais se raccourcissent sérieuse-
ment, que Ford reste totalement silencieux sur 
ses intentions réelles, l’ambiance dans l’usine 
reste très compliquée. Il est particulièrement 
	�������� 	�� ������������ ���� ����k�
��$� )�
�-
tant, plusieurs actions ont été organisées ces 
dernières semaines : débrayages, rassemble-
ments, manifestations dans et devant l’usine 
avec entre 60 et 140 salariés. L’intersyndicale 
reste bizarrement paralysée ou résignée. Seule 
��� '|�� �"��� 

�� ��
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aux rendez-vous essaient de provoquer com-
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cances d’hiver, puisque qu’une nouvelle action 
sera organisée devant les portillons de l’usine, 
��� ��
	�� [Y�	��������� �"���

�������
�� �� 	��
Noël », pour dénoncer la stratégie de Ford et 
pour alerter à nouveau. 
En tout cas, on ne désespère pas. Si nous avons 
une seule chance de sauver nos emplois, alors 
il ne faut pas la gâcher. A 850 salariés, avec les 
soutiens extérieurs, avec l’idée que la bataille 
des emplois « Ford » et des emplois induits 
concerne toute la population, nous avons les 
moyens de changer la donne.

Philippe Poutou

L�����	�

�
�����������������"�����
���������
������������)�
	��������
en créant un barème des indemnités en cas de licenciement abusif. 

Pour Macron, comme pour ses prédécesseurs, il n’est pas question de 
laisser condamner un employeur qui licencie illégalement à payer un réel 
����
	����&����"������$�X�
���������
�����
����
��� �����	������������������
d’une simple amende, encadrée et limitée pour ces pauvres patrons !
Mais les mauvais 
coups ne s’arrêtent 
pas là, à commencer 
par le raccourcisse-
ment des délais de 
prescription. Avant 
2008, le délai pour 
contester un licencie-
ment et engager une 
action en paiement 
des salaires était de 
5 ans. Il est passé à 
3 ans en 2013 et à… 
12 mois depuis les 
ordonnances, tout 
comme le délai pour 
la contestation du li-
cenciement non éco-
nomique, la contesta-
tion du motif  économique d’un licenciement, etc.
Macron avait commencé à s’en prendre aux Prud’hommes en 2015, 
sous Hollande, dans sa loi sur le travail du dimanche et la libéralisation 
des bus. Pas très médiatisé, un article imposait au plaignant de consti-
�
���

�	��������������"�����
����������k�����
��������"�����
���
���������
procédure.
J
��
������
�������������
��	���
�������������������	�������������
�����
�
point qu’en Gironde, le nombre de saisines est en baisse de 37 % sur le 
premier semestre 2017 par rapport à l’an dernier !
Cela est d’autant plus grave que les affaires s’éternisent, aux dépens des 
salariés bien plus que des employeurs, qui ont les moyens de faire trainer 
et de multiplier les appels. Habituellement, une affaire en Prud’hommes 
se règle en un an, s’il y a accord entre les représentants employeurs et 
��������$�_�����
��
�	��
���[��^�	�����������������
���
�	���������"����
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������
�
��	�������������������
����������
2 ans de plus… et même 2 ans encore en cas d’appel !
Macron poursuit la même vieille politique que Hollande ou Sarkozy : 
attaquer le code du travail, nos droits et les Prud’hommes… pour que 
les riches s’enrichissent.

Laurent Delage

Les Prud’hommes  
menacés par les lois 
Macron
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Nos vies par leurs profits
Chômage ras-le-bol !

En Nouvelle Aquitaine, actuellement il y a 511 780 chô-
meurs inscrits à Pôle Emploi en hausse de 0,1 % pour 

le mois d’octobre. En Gironde, pour la seule catégorie A des 
chômeurs sans aucune activité, le chiffre explose de 3,5 % 
pour le seul mois d’octobre. 
)�������������J�?�'������~�����������������������
��	������-
ment… les chiffres du chômage sont particulièrement étu-
diés, commentés, sous toutes les coutures. Un des enseigne-
ments de cette étude montre une augmentation de 6 % sur un 
an pour les chômeurs de plus de 50 ans, de 4,1 % sur un an 
des chômeurs dits de longue durée et l’explosion de la préca-
rité, avec des CDD de plus en plus courts et qui deviennent 
la norme des embauches. 
J������
�������
�����[��Y\\���=��
����
����
���
�������&�)=���
Emploi dont il faut rappeler que moins de la moitié seulement 
��
���
	��
�����������W
�	��$�J������������	��&�	�������
�����
��
�� ���
���� �
"���
� � K�������
��
de personnes  dites « invisibles » 
qui ne rentrent pas ou plus dans 
les statistiques : les radiés, les 
découragés, autour de 800 000, 
les temps partiels imposés en 
��������� 	��� ������� Y�Z� ���-
lion, les dispensés de recherche 
d’emploi (maladies, formations, 
��
����3`�� ���� ��

��� 	�� ���
��
de 25 ans sans aucun droit… 
j
�
�� ��� ������� 	��� �����

���
ayant droit au RSA n’en font pas 
la demande pour diverses raisons 
ce qui va à l’encontre de toute 
la sale propagande contre les 
pauvres qui fraudent et abusent 
du système !  
En dehors de l’effet « yoyo » où 
des baisses « historiques » suc-

cèdent à des hausses « historiques », la réalité est bien une 
augmentation réelle, continue, du chômage et des diverses 
catégories de précarités. Résultat des choix politiques et éco-
nomiques du patronat. Loin de lutter contre le chômage, les 
��
"��
���
����
���
����
����������=��
����
���
���!�
�������
contrôles dont le seul but est de radier pour faire baisser les 
chiffres.
La mesure qui nous concerne tous et toutes est bien une di-
minution massive du temps de travail pour permettre de tra-
vailler tous et toutes, en travaillant moins pour vivre mieux. 
Cela suppose d’interdire les licenciements (pas que bour-
siers !), que le CDI soit la norme et que pas un revenu ne soit 
inférieur au Smic. 
Y a du boulot pour 2018 !

Jacques Raimbault

En cette période de fêtes, CDiscount, La Poste, La Monnaie et plein d’autres boîtes battent des records de nombre d’intéri-
������$�j������"���
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���������������"�����
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Faire des dizaines d’heures en décembre et après retourner dans l’inconnu et dans l’attente de missions tout le reste de l’année, 
������!������������
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alors qu’il manque des effectifs tout au long de l’année. Mais comment fait un salarié pour vivre « ponctuellement » entre deux 
missions ? Ce qu’il faut, ce sont des embauches stables !

Bulletin Inter-Entreprises de Pessac,-Cestas, 11 décembre 2017

Ras-le-bol de la précarité !
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Leur société

En octobre, Sandrine, collègue conduc-
�������
��?��	��
�����������
����

�������
elle a eu le courage de dénoncer un cas 
de violence à son égard. En effet, vic-
time d’un machisme « d’ambiance » de la 
�����	�

�����k�
����
	
���
�����������
��
��������������������������"�������
��������
à terre, ce qui lui a valu une semaine 
	�}��$� ;�� 	�������
�� �������� ���� �W�#
Rail, a d’abord fait la sourde oreille, puis 
�� �
�� ���� ��
����

��� ���������
�3� ���
Sandrine !
Alors que ces derniers temps, tout le 
monde a salué « la parole libérée » des fem-
mes pour dénoncer notamment les vio-
lences sexistes, la direction SNCF a dé-
cidé de sanctionner une cheminote qui 
dénonce une agression physique dont 
elle a été victime. 
C’est tout simplement bâillonner l’en-
semble des travailleuses qui seraient 
victimes de violence ou de harcèlement. 
De fait, les dirigeants SNCF incitent les 
femmes à ne pas parler, à ne pas dénon-

������
�	��
���"��������������	��"�
�����
taire à la SNCF. 
Dans une société patriarcale où les vio-
lences faites aux femmes sont une réa-
lité malheureusement quotidienne pour 
beaucoup, les entreprises et le gouver-
nement continuent leur politique qui nie 
et réfute les violences faites aux femmes, 
politique aggravée avec la suppression 
	��� 'V�'�� �
�� �����
����
��� �
����
autres, du harcèlement sexuel au travail. 
Pour nous, militants de SUD-Rail, la 
convergence des luttes commence par 
la solidarité, mais elle n’a d’effet que 
lorsque nous tissons des passerelles 
entre les luttes contre les oppressions 
raciales et sexistes et celles du mouve-
ment ouvrier. 

Lionnel Delaveau

Le Conseil municipal de Lormont a débattu sur la nécessité 
	����
��

���&��"����K���
������	����	��������"���	���������
��������������T�J)`����k��������������
��������������"�
���K�
��
�����
���J)$
Mais là n’est pas le vrai problème. Il est que ces dispositifs se 
font dans un contexte d’austérité pour les communes, avec 
	��� �����

���� 	��� �J)� ��
�� ���
��
�� ���������� ��� ����
��w��$�'�����������
�������
	�����"
���
���
�
���� �����J)�
n’est reconduit que pour 2018 et que 13 milliards d’écono-
mies pour les collectivités locales sont prévus d’ici à 2020.
Car l’apprentissage n’est pas qu’une question d’heures. Il faut 
des moyens humains, d’enseignants, d’AVS, de RASED, et 
des locaux. S’il est par exemple bien en théorie de dédoubler 
����')��������'jY�	�
�������
��������	���������������&�;��-
��
�������� ������ ������
����
�
��	��� ����
��	��&�
�������$�j
�
effet depuis 2001, il y a 2000 habitants de plus dans la ville 

mais deux écoles en moins. Du coup, l’année prochaine, on 
va dédoubler les CE1 dans des mobil homes !
Et quand de plus en plus de familles voient leurs revenus 
baisser, souffrent du chômage ou de la précarité, cela touche 
l’équilibre et les apprentissages de leurs enfants. 
j
�
�� �����
�� ���� ��
����� �
���
���� 	��"�
�� ���
	��� �
�
charge une part du travail des emplois aidés licenciés, qu’elles 
n’ont plus le temps de se parler, comment améliorer les ap-
prentissages ? 
;���
�����
�
�����	�
�������
�����
������	����
���	������$�
C’est de se donner les moyens d’un service public de l’éduca-
tion pour le périscolaire et pour l’Éducation nationale, pour 
pouvoir aussi enseigner autrement et mieux pour l’émancipa-
tion de l’enfant, de tous les enfants.

Mónica Casanova

4 jours ou 4 jours et demi d’école,  
une fausse question

Aucune sanction pour Sandrine,  
victime de violence sexiste ! 

Pour soutenir Sandrine, on peut signer la pétition en ligne : 

www.change.org/p/sncf-solidarité-avec-sandrine-contre-la-violence-
faite-aux-femmes

Nous avons sollicité les camarades de SUD-Rail pour nous raconter la situation de leur collègue. 
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Politique locale

P�����
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municipalités peuvent encaisser et 
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tionnement abusif, le Conseil municipal 
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�w� ���� ���� ����� 	�� ���
�
morte : le PV va passer de 17 euros 
à 35 à l’intérieur des boulevards, 30 à 
l’extérieur… Il a par ailleurs décidé de 
��
���� ��� ��
��=��� 	
� ������
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�� ������� 	�� ���
�	�"�
(Véolia-Vinci, Caisse des dépôts) dont 


���
������������k���	��&��\\\��������	��
parking « publics ». Cela devrait  « amé-
liorer » la surveillance des 27 000 places 
��w�
���� 	�� ?��	��
�� ��� ������ �������
de 8 à 11 millions le produit annuel 
des parcmètres, sans oublier celui des 
��
���	�
�����
���"����
�����
��
�&����-
sent 2,5 millions. 
Ça sent le racket en bande organisée, 
����� ���	���
��&� �������
�����
� �
����
����
������� �
����	����������� �����&� ��� ���
��-
tion de la circulation : « 25 % de la cir-
culation en centre-ville de Bordeaux est le fait 
de véhicules qui cherchent une place pour sta-
tionner, nous voulons que les automobilistes se 
posent la question : n’y a t-il pas d’autre moyen 
que la voiture pour aller en ville ? » Sauf  que 

les services de transport en commun 
sont bien incapables de répondre aux 
besoins, condamnant des dizaines de 
milliers de personnes à se payer matin 
et soir les galères de la rocade.
?��
� �
��� ����� &� ��� �����w���� �
�� ���
�-
talle, le petit monde des politiciens 
locaux s’agite. Juppé reparle de Grand 
contournement et un conseil exception-
nel de la Métropole se réunira le 21 dé-
cembre pour discuter « logement et mobilité 
» ; Savary, spécialiste de cette « mobilité 
���������
	��	����
��������������	�

�

métro ; Rousset a aussi des idées, mais 
se plaint de la SNCF qui freine ses pro-
��������������
��������w����&��� l’absence de 
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�� �� ���
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tion », et pas seulement « urbaine », 
��
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��
�	��
compte que le résultat logique de l’évo-
lution d’une société soumise à l’anarchie 
	��� �
���>������"��$�_����

�����
����-
tion organisée et contrôlée pas les tra-
vailleurs eux-mêmes. 

Daniel Minvielle

Après avoir refusé d’attaquer Dexia au tribunal pour qua-
tre emprunts toxiques que la banque avait placés à la 

ville, dont un était passé de 3% à presque 20% de taux d’inté-
rêt, en 2017, la ville a renégocié deux emprunts toxiques avec 
l’aide du Fonds de l’État créé pour la circonstance (c’est-à-
dire avec nos impôts). 
En 2018, la ville va renégocier un autre emprunt. Le taux du 

�
"��
���>���
��[\��
�����
�
!�
�����
���
�����

������	��
3,90 %. C’est un taux, 3 fois supérieur au taux d’un emprunt 
immobilier pour les particuliers sur 20 ans, qui est de 1,30 %.
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scandaleux.
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���������
���

�����$�����
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les 3 indemnités payées par la commune pour ces 3 emprunts 
toxiques, on obtient un total de pénalités de 4 122 123 € ! 
Cette somme faramineuse payée aux banques est à mettre en 
relation avec des dépenses du budget de la collectivité pré-
vues pour 2018 : 16 450 000 € de frais de personnel en 2017, 
1 349 031 € de subventions aux associations pour 2018, ou 
encore 2 503 000 € de participations prévues aux organismes 
publics (comme le CCAS, la crèche intercommunale…).
Le total des indemnités payées aux banques représente donc 
25 % des dépenses de personnel, 3 fois les subventions aux 
associations, 1,6 fois les participations aux organismes pu-
blics.
Cette dette illégitime ne doit pas être payée !

Monica Casanova, élue NPA à Lormont

Lormont : des emprunts toxiques  
renégociés au bénéfice des banques

Métropole : stationner et se déplacer,  
là sont les questions… 

Rocade saturée, un jour comme un autre
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Politique locale

Vol sur APL
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du Parc social de 60 euros en moyenne par mois et d’obliger les bailleurs sociaux à réduire d’autant les loyers. Suite à plusieurs 
manifestations des organismes HLM et d’associations de locataires, deux des cinq bailleurs HLM viennent de signer un accord avec 
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de 5,5% à 10 % rapportant 700 millions à l’Etat. Il y aura également d’autres mesures de soutien aux bailleurs sociaux dans leurs 
investissements. Quant aux propriétaires privés, le gouvernement leur demande de bien vouloir baisser les loyers des 4 millions de 
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sont bien trop élevés. Le montant des loyers est sensé ne pas dépasser 20 % du revenu et nous en sommes loin. Contrairement à 
l’indice INSEE qui fait une moyenne sur l’ensemble des ménages propriétaires compris, les chiffres sur le loyer moyen des locataires 
montrent que celui ci a doublé par rapport au revenu ces 40 dernières années. Pour beaucoup le loyer représente la moitié et même 
plus du revenu, ce qui est vraiment insupportable. 
Se loger décemment est un besoin élémentaire comme se soigner et cela doit être un droit  pas une marchandise soumise à la loi du 
marché pour qui peut payer !
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chaque année en changeant de locataire et d’accélérer les procédures d’expulsions.

J.R.
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Juppé d’enterrer au Conseil de Métropole du 27 octobre un pro-
����	��
��	����
��	�����w����	
������������� ����"�$�}�����������
w��
pour cela sur une étude de l’Observatoire des loyers, émanation 
de l’agence A’Urba qui traite les questions d’urbanisme pour la 
Métropole, qui explique que le niveau moyen hors charge des 
loyers dans le parc privé de l’agglomération bordelaise serait 
resté stable entre 2016 et 2017, passant de 640 à 642 € pour une 
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Sauf  que cette « stabilité » s’établit à un des niveaux les plus 
élevés de France, résultat des augmentations des années précé-
dentes : entre 2014 et 2017, l’augmentation du loyer annuel pour 
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cataire, est passé de 8,8 € à 11,3 €, une augmentation de 28,4 %, 
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que de « moyennes ». La situation est catastrophique pour les 
plus pauvres, qui sont obligés de s’éloigner de plus en plus ou à 
accepter des conditions indignes ou réduits à devenir des SDF. 
Quand aux étudiants, certains ont dû louer des logements sur 
J���
��Z\\��
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Pour les professionnels de l’immobilier, de telles augmentations 
résulteraient du fait que la demande ayant augmenté plus rapi-
dement que l’offre, les propriétaires peuvent choisir entre 15 ou 
20 dossiers, et privilégier ceux qui ont les meilleurs niveaux de 
revenus ou de bonnes cautions… 
Raison de plus pour exiger la création massive de logements aux 
loyers accessibles, gérés par des organismes sous le contrôle de 
la population.

D.M. 

Pour Juppé, pas d’encadrement des loyers…

Insupportable pauvreté !
Il y a 9 millions de pauvres soit 14 % de la population devant 

vivre avec moins de 1000 euros par mois voire beaucoup 
moins comme le RSA pour une personne, 540 euros. En 4 ans 
les plus pauvres ont perdu 5 milliards d’euros tandis que les plus 
riches ont accumulés 18 milliards de plus ! Il y a 3,8 millions de 
mal logés et 150 000 à la rue avec, au bout de la misère, 2000 
personnes qui meurent dans la rue chaque année comme récem-
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avait beaucoup baissé des années 70 au début des années 90, on 
assiste à l’inversion d’une « tendance historique » qui disait que 
les nouvelles générations voyaient leur niveau de vie s’améliorer 
par rapport à celui de leurs parents. 
Nulle catastrophe naturelle imprévisible pourtant mais bien les 
conséquences d’un fonctionnement économique, le capitalisme, 

dont la logique, la principale règle pour ceux qui détiennent le 
pouvoir de l’argent, les entreprises, les banques, est de faire du 
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ils attaquent les travailleurs, avec ou sans emplois, mettant des 
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certains. 
Malgré cette crise économique dont se servent patronat et gou-
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��� ��� w� �� ���� ������	�����-
caux » regorgeant de centaines et de milliers de milliards et à 
côté l’installation de mobiliers anti-Sdf  dans les grandes villes, 
symbole du cynisme et de la violence de leur monde qu’il nous 
faudra abattre au plus vite !  

J.R.
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Politique locale
La Métropole au secours d’Hermès...

Le petit monde politique local 
se félicite : Hermès ouvre une 

usine dans la Métropole ! Cette 
entreprise familiale, ou plutôt qui 
appartient à une holding d’une cin-
quantaine d’héritiers de la famille 
fondatrice, compte 12000 salariés 
et a réalisé en 2016 plus de 5 mil-
liards de chiffre d’affaire dont elle 
a tiré plus de 1,1 milliard de béné-
���$�;�������������

�����
��

��
telle croissance dans le secteur du 
luxe et les marges sont tellement 
bonnes que Hermès multiplie les 
ouvertures d’usine en France pour 
soigner son image. 
Il y en aura donc une prochaine-
ment dans la Métropole (la qua-
trième dans la région) pour fabri-
quer gants et sacs en cuir hors de 
prix, à Saint-Vincent-de-Paul, qui 

avait parait-il l’avantage d’avoir 
�
�������
�� 	�� ������
�� 	����-
nibles... et un réseau d’élus atten-
tionnés.
En effet, le Conseil de Métropole 
qui avait décidé de surtaxer avec 
un taux d’imposition de 15% au 
lieu de 5% ces terrains destinés 
à construire des logements, des 
espaces publics et un groupe sco-
����������
�����
��	���	��	����"�-
nir au taux habituel de 5%, mais 
uniquement pour les 5,7 hectares 
destinés à Hermès. Un cadeau de 
plus d’un million d’euros, dénoncé 
par un élu du PC au Conseil de 
Métropole, sans doute pour aider 
cette entreprise. Un million, c’est 
quand même 0,02% de son chiffre 
	����������!��������$�

F.M. Hermès, chez les Grecs, dieu des commerçants... et des voleurs !

L�� ;|�� �� ���� �
�
�
���� �
� �
������ 	�
�� 

� ������� ��
�-
ral d’autosatisfaction et de congratulations, d’éditions et 

émissions spéciales, devant lesquels paradaient les notables 
locaux, Rousset et Juppé en tête, les dirigeants de la SNCF et 
��
��	��;}�jJ�T�����������	�������
�������
��������"���
�����-
nancé la construction et dont les principaux actionnaires sont 
le groupe VINCI et la Caisse des Dépots et Consignations). 
Quelques mois plus tard, les tensions se multiplient notam-
ment entre la SNCF d’un côté, et LISEA et la Région de 
l’autre. Des élus et des usagers, comme ceux d’Angoulème, 
protestent contre les suppressions de train au dernier mo-
ment et la diminution du nombre d’arrêts dans leurs gares. 
Rousset fait savoir qu’il est en colère contre la décision uni-
latérale de la SNCF de passer aux horaires d’hiver, en dimi-
nuant un certain nombre de dessertes et en ne respectant plus 
���������������
�� ������������
	�
����	����jG��
��	���
-
dent de la Région. 
Deux logiques s’opposent en réalité depuis la mise en service. 
��

��=��������X'�������������
������	�����"�
���	�����������
���	�
��	
� ��
��	��������������	����|�$���
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�����=����
;}�jJ�����������������	���������	����������w�����
������
��
����
�
������
�� ���;|�$�)�
��;}�jJ����
�� ��� w� ��	���|���
�
circulation, vides ou pleins, plus il y a d’argent qui rentre dans 
les caisses. Avant l’inauguration, la SNCF essayait de tirer vers 
����������	������
��
�������������
������	������
���
���	��
���

alors que Rousset et Juppé appuyaient LISEA pour qu’il y 
en ait le plus possible. Cette dernière option l’avait emporté, 
avec 35 allers-retours quotidiens. En septembre, tous se féli-
citaient d’une hausse de la fréquentation de +75%.
Derrière ce succès, les problèmes sont nombreux pour la 
�X'�$�����������
������
��	���|���
�������	��������k����	��
restructuration des gares comme celle de Montparnasse... qui 
a connu des pannes à répétition lié aux travaux engagés pour 
���
���������
��	���|�$�
Cela demande aussi plus de personnel... mais la SNCF an-
nonce plus de 2000 suppressions d’emplois pour 2018, sous 
prétexte d’économies, alors que les salariés dénoncent la dé-
gradation de la maintenance du matériel et du réseau.
Et puis, l’augmentation globale du nombre de passagers ca-
che que certains trains sont très peu remplis et qu’il y a une 
	���

���
�	�� ��� ��
���������	����|��B� ����	������	���������
coûtent chers, la concurrence des avions et des bus contraint 
la SNCF à ne pas augmenter les prix autant qu’elle le souhai-
terait...
Les rivalités entre la SNCF et LISEA se répercutent sur les 
usagers et sur l’ensemble des classes populaires, dont l’argent 
���������������������
	�����
�����
������
�� ��
���������
��
ces infrastructures utiles à tous. 

F.M.

LGV : tensions sur la ligne
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NPA

Vendredi 24 novembre, veille de la 
��
�
��� ��
	����� ��
���� ���� "��-

lences faites aux femmes, le NPA a in-
"����&�

�������������
����$�;���
����������
brûlant d’actualité cette année, avec l’af-
faire Weinstein et la réaction massive de 
millions de femmes américaines sur les 
réseaux sociaux, qui a été un formida-
ble encouragement à la libération de la 
parole des femmes dans de nombreux 
pays du monde, comme en France avec 
#balancetonporc. 
Une trentaine de personnes, hommes 
et femmes, sont venus partager ce mo-
ment de discussion, dont une grosse 
���������	����

���"�

���������������
��
sociaux.
;�� ������� �� 	��
��� ���� ��� ���������
�
d’extraits du documentaire « Le harcèle-
ment au travail – L’affaire de tous » d’An-
drea Rawlins-Gaston et Laurent Follea. 
Nous avions choisi de montrer le harcè-
lement sexuel sur le lieu de travail, parce 

que c’est l’espace où la domination 
masculine s’exerce d’autant plus que les 
������� ��w� ���
"�
�� �������������
��
soumises à des rapports de pouvoir, des 
rapports hiérarchiques où elles sont en 
situation d’infériorité et de dépendance. 
85 % des dirigeants d’entreprise sont 
des hommes. 
Une première introduction a porté 
sur l’oppression des femmes dans le 
monde, les violences qu’elles subissent, 
mutilations sexuelles, mariages forcés, 
"������"����
������
�
��������������������-
nographie… et montré qu’elles sont 
parmi les premières victimes des politi-
ques d’austérité qu’ont menées tous les 
gouvernements, de droite et de gauche. 
La deuxième introduction est revenue 
sur les origines de l’oppression des fem-
mes, avec l’apparition des sociétés de 
classe, pour comprendre que l’émanci-
pation des femmes ne peut être disso-
ciée de l’émancipation sociale de tous 

les exploité-e-s. La cause de leur op-
pression réside dans la réalité de la do-
mination de classe et de l’exploitation. 
C’est l’apparition des sociétés de classes 
qui est à l’origine de la « défaite historique 
des femmes », selon les mots de Engels. 
Au cours du très riche débat, nous avons 
pu discuter entre autre, qu’en France, 
tous les gouvernements de gauche ou 
de droite, malgré leurs déclarations d’in-
tention voire le vote de lois sur l’égalité 
hommes-femmes, ont mené les mêmes 
politiques d’austérité qui ont abouti à un 
recul important de la situation des fem-
mes : précarisation, chômage, retraites 
amputées, bas salaires… et que l’égalité 
n’est pas qu’une question de volonté 
politique, mais bien de lutte de tous les 
exploité-es, hommes et femmes, pour 
leur émancipation sociale.

Christine Héraud et Monica Casanova

Une vingtaine de personnes ont répondu à l’appel du NPA 
?���
��"�
	��	��{�	�������$
Eric, ouvrier à Messier (Oloron) a introduit sur la dégrada-
tion des conditions de travail dans son usine métallurgique et 
dans celles de la région où se succèdent les fermetures com-
��������&�_�
��
�$��_����������	����
�������
���������������	��
défendre leurs droits, de lutter pour le maintien des emplois, 
la perspective reste celle d’une lutte d’ensemble pour inter-
dire les licenciements et ouvrir les livres de compte des pa-
���
����������
����������
���
��$����
!������
�������&�J����@���
dénoncé les attaques des gouvernements contre les services 
publics, et montré leurs conséquences en particulier dans la 
santé où les camarades ont participé aux mobilisations contre 
la fermeture de la maternité de l’hôpital d’Oloron. 
Philippe Poutou, en intégrant les exemples locaux dans la si-
tuation plus globale de recul de l’ensemble du mouvement 
ouvrier, a posé la question de comment préparer la prochaine 
étape de mobilisation pour faire reculer ce gouvernement et 

le patronat, en montrant toutes les possibilités de résistances, 
de mobilisations existantes, de grèves, et la nécessité de leur 
��
"����
��$�}����	�"�������
������������� �	����
���
����

�
��������
�������
�����	������"�����
������	�����

�����
���
����
-
dépendance des institutions,  pour prendre nous-mêmes nos 
affaires en main.
Un militant de la France insoumise, venu discuter en toute 
camaraderie, a permis de mettre en évidence la nécessité de 
lutter ensemble sur le terrain, face aux attaques que nous su-
�����
��������
����	�����������������������������������������"���
divergents de FI et du NPA. Le contact s’est établi pour pour-
suivre la discussion engagée et se retrouver ensemble pour les 
mobilisations locales comme celle en cours contre la pollu-
tion du site de Lacq.
Les discussions se sont poursuivies fraternellement autour 
d’un apéro… avec des rendez-vous pris par plusieurs pré-
sents pour s’associer à notre combat.

Correspondants

Lutter pour l’égalité femmes-hommes, 
c’est lutter contre l’exploitation capitaliste

Première réunion publique  
de Philippe Poutou à Mourenx (64)
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A lire
Matricule 155 Simon Radowitzky

de Agustin Comotto (Vertige Graphic)

S���
� G�	����@�w�� �
�� � 
����
��
� 
�� �
� Y{�Y�� �� ��k�� �=��
connu les pogroms cosaques, son frère y perdra la raison. 

Jeune ouvrier, il adhère aux idées anarchistes ; blessé au sa-
bre lors d’une grève, il est emprisonné pour distribution de 
tracts. 
Lors de la révolution de 1905, à 14 ans, il est élu secrétaire du 
soviet de son usine. Recherché par la police tsariste, il s’enfuit 
en Argentine. Devenu mécanicien, il entre en contact avec 
les milieux libertaires. Participant à la manifestation du 1er 
����Y�\��&�?
�
���J�����������������&�������������
���������
��
�����
��
�"�����
	�
�� ��� ��k"�� ��
������	�� ��� ����
�� ����$�
Pour venger ses camarades, Simon place une bombe sous la 
voiture du responsable de la police, Falcon, et le tue. Il rate 
��
��
���	������������>��$���
���

��~����
���"����������
��	��
mort, mais il sera envoyé, dans des conditions terribles, au 
bagne d’Ushuaia. 
A l’initiative du mouvement libertaire, une campagne, qui 
sortira des frontières, exige sa libération. Ses compagnons 
réussiront même à le faire évader, mais il sera repris par la ma-
rine chilienne et retourne au « frigo ». La campagne pour sa 
���������
���
��

�������
�����
���������������
���
��	��[Y��
��
quand même, en 1930. Ce n’est qu’à ce moment qu’il prend 
connaissance de la Révolution de 17, et de son évolution ! 
j��
����"������W�
�
�w��������������
�������	�����
���	�������$�
Arrêté, déporté, il s’évade et se retrouve en Espagne sur le 
���
�� 	�J����
� �
� �]�� �
��� &� ?������
�� �"��� ���
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�	��"����	����k������
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devenue la révolution de 17 ! Après l’évacuation 
	��?������
�������������
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Libéré, il se rend au Mexique où il militera pour 
la Solidarité internationale antifasciste, pendant 
anarchiste du Secours rouge international créé 
par les staliniens. Il meurt en 1956.
C’est un argentin -Agustin Comotto- ayant dû lui 
�
�����
���

��	�����
�����
������������������?���
presque comme un acte militant. A partir d’une 
riche documentation, il retrace cet extraordinaire 
parcours d’un damné de la terre pour qui l’inter-
nationalisme est une question de survie, et une 
évidence face à une oppression partout la même 
sur son chemin. La forme du récit, intelligemment 
construit de manière non linéaire, est une réussite 
à la hauteur du contenu, et nous captive. Un très 
bel hommage, à l’opposé d’un culte mémoriel !

Jean-Louis Farguès
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A lire

La manifestation du 9 décembre à 
Paris était en préparation depuis 

plusieurs mois. L’idée était de « décen-
traliser » la mobilisation à la fois pour 
le respect des droits des prisonniers 
basques et aussi pour exiger des Etats 
français et espagnols des gestes en vue 
d’une solution politique à la question 
basque. Habituellement les manifesta-
tions importantes sont organisées tous 
les ans à Bayonne (pays basque nord) ou 
à Bilbao (pays basque sud). Les années 
passant, le gouvernement français ne 
faisant strictement aucun geste, il fallait 
tenter d’augmenter la pression, de faire 
bouger les lignes. Les milieux militants 
associatifs, politiques et syndicaux in-
����������	�
������
����������������������
et colère. Car de leurs côtés les militants 
basques font des gestes avec récem-
ment une remise des armes, un peu plus 
que symbolique, par l’ETA. En même 

temps, ce sont encore 340 prisonniers 
basques qui sont dans les prisons espa-
gnoles et françaises, dont 21 d’entre eux 
sont en santé très précaires, atteints de 
maladies graves et mortelles. Alors c’est 
urgent, il faut avancer dans le processus 
de paix.
Ce samedi un peu plus de 6500 per-
sonnes sont montées en bus, en train 
depuis le Pays basque. En tout, envi-
ron 10 000 personnes se sont retrou-
vées pour manifester. En tête des élus 
locaux de gauche comme de droite, des 
soutiens politiques nationaux (France 
Insoumise, Hamon, Ensemble, le 
NPA bien sûr habitué de ces manifes-
tations…) puis les familles des prison-
niers, suivis du reste des manifestant(e)s 
dont beaucoup de jeunes.
Malheureusement pour les organisa-
teurs, la manifestation s’est déroulée le 

jour des obsèques de Halliday. Résul-
tat une médiatisation très faible ce qui 
limite l’impact et les effets d’une telle 
mobilisation. Ceci dit c’est d’après les 
organisateurs une réussite, c’est vrai 
qu’au-delà du nombre, le cortège était 
dynamique et plein d’émotion. La dé-
termination des militants basques était 
bien visible.
����������������������

���������������
solidarité avec les prisonniers politiques 
basques, reprenant les revendications 
à la fois de la libération des prison-
niers politiques comme du respect de 
leurs droits (rapprochement, libération 
immédiate des prisonniers gravement 
malades). Mais aussi le NPA revendique 
clairement le droit des peuples à dispo-
ser d’eux-mêmes.

Philippe Poutou

Solidarité avec  
les prisonniers politiques basques

Le premier congrès des peuples 
de l’Orient - Bakou 1920
La réédition des textes de ce congrès permet de nous replon-
ger au coeur des débats qui ont suivi la Révolution de 1917.
Ce congrès décidé en 1920 par la 3ème Internationale en pleine 
tourmente de la guerre civile a rassemblé plus de 1000 dé-
légués venus d’Azerbaïdjan jusqu’en Inde en passant par le 
Moyen-Orient.
Il était indispensable pour les internationalistes bolchéviks de 
faire un état de lieux pour avoir une politique vis-à-vis des 
nationalités opprimées. Y interviendront aussi des militants 
des nations dominantes comme John Reed pour qui « en amé-
ricain, Bakou se prononce : oil », la seule chose qui compte pour 
les impérialistes de son pays ou encore Alfred Rosmer qui 
���
����	�������

����������������	�������
������	������������
de l’Angleterre qui, si elles l’avaient été, auraient commencé 
par libérer les peuples de leurs colonies.
Trois déléguées femmes sont acclamées, dont l’une dit : « Les 
femmes de l’Orient ne luttent pas seulement pour le droit de sortir sans 
voile (…) Si les femmes, qui forment la moitié de l’humanité, restent les 
adversaires des hommes, si on ne leur accorde pas l’égalité des droits, les 
progrès de la société humaine est évidemment impossible ».
Le Congrès prend aussi position en faveur du nationaliste 
turc Pacha-Kemal. Radek explique : « Nous n’oublions pas que le 

mouvement qu’il dirige n’est 
pas un mouvement commu-
niste (…) Mais nous res-
pectons l’esprit religieux des 
masses et savons leur donner 
une autre éducation. Cela 
demande de longues années 
de travail (…) Le gouver-
nement de Kemal soutient 
en Turquie le pouvoir du 
Sultan, vous ne devez pas le 
faire (..), vous ne devez pas 
tolérer d’autocratie. Il vous appartient de détruire la foi dans le sultan et 
��������	��	
����	�

���� ». 
Et il a aussi ces mots d’une grande actualité : « La révolution 
qui commence en Orient ne consiste pas à chasser de la table où ils fes-
toient messieurs les impérialistes anglais pour leur substituer les riches 
musulmans. Nous, nous voulons prier poliment tous les riches de quitter 
la table ; nous ne voulons plus voir leur luxe arrogant, leur hypocrisie 
insulter constamment les souffrances du peuple ; nous voulons que le 
monde soit gouverné par les mains calleuses des travailleurs ».

M. C.
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Jacques Raimbault

Au revoir là-haut
un film d’Albert Dupontel

A VOIR

Souscription 

NPA 2017
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Les dons ouvrent droit à une réduction d’impôts égale à 66% de leur montant, dans la limite de 20% du revenu 
imposable (art. 200 du code électoral)

SSoutenez le NPA !
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